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RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX

1.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

1.01 Constitution de la personne morale
Le Centre de la petite enfance de la Chaudière est une personne morale légalement constituée en vertu des Lois du Québec sous l’autorité de la troisième (3e) partie de la Loi sur les compagnies (L.R.Q. chap. C-38) par lettres patentes émises :

1.02 Dénomination sociale

La personne morale est connue sous le nom de : Centre de la petite enfance de la Chaudière
1.03 Siège 

Le siège de la personne morale est situé au 1026 du Basilic, Lévis G6Z 1E7
1.04 Sceau corporatif

Les administrateurs peuvent déterminer le sceau de la personne morale et déterminer sa forme et sa teneur
1.05 Objets
Les objets pour lesquels la personne morale est constituée, sont ceux-là décrits au sein des lettres patentes de cette dernière et, plus précisément : 

· Tenir un centre de la petite enfance conformément à la Loi sur les centres de la petite enfance et autres services de garde à l’enfance (L.R.Q., chapitre C-8.2) et à ses règlements;
· Offrir tout autre service destiné à la famille et aux enfants;
Aux fins de réaliser les objets de la personne morale, recevoir des dons, legs et autres contributions en argent et en biens meubles ou immeubles et amasser des fonds par voie de souscription ou autrement.
2.

LES MEMBRES

2.01
Catégories de membres

La personne morale compte trois catégories de membres : actif, honoraire et associé.
1. Membre actif

Une personne peut devenir membre actif de la personne morale, si elle satisfait à l’un des critères suivants :

· parent usager du service de garde ;  
· membre du personnel à temps plein;
· membre d’une unité de négociation (CSQ-CSN) dont les enfants fréquentent l’une ou l’autre des installations; 

· membre d’une unité de négociation (CSQ-CSN);
Pour ce faire :

· elle signe un formulaire dans laquelle elle s’engage à respecter les règles de la personne morale;
Aux fins de la définition de membre, un parent usager est une personne, autre que les membres du personnel, y compris leur conjoint.  Il doit avoir signé l’entente de services et un de ses enfants doit fréquenter régulièrement le centre de la petite enfance.
2. Membre honoraire
Le conseil d’administration peut nommer, à titre de membre honoraire, toute personne qui :
·  a montré un intérêt pour la personne morale;

· s’engage à respecter les règles de la personne morale.

3. Membre associé

Le conseil d’administration nomme au moins une personne  à titre de membre associé issu du milieu des affaires ou du milieu institutionnel, social, éducatif ou communautaire
2.02
Droits des membres
Les  membres ont les droits suivants :

· Participer à toutes les activités de la personne morale;
· Recevoir les avis de convocation aux assemblées des membres;

· Assister aux assemblées des membres;

· Prendre la parole lors de l’assemblée des membres ;
· Être élus à titre d’administrateur selon les règles en vigueur;

· Consulter les actes constitutifs de la personne morale;
· Consulter et recevoir copie des règlements généraux;

· Recevoir les procès-verbaux des assemblées générales des membres;

· Recevoir le registre des membres et le registre des administrateurs;
· Connaître le bilan et  l’état des revenus et dépenses des états financiers au 31 mars de chaque année; 

· D’élire les administrateurs;
· Nommer l’auditeur annuel ;
· Ratifier  les règlements généraux adoptés par les administrateurs depuis la dernière assemblée annuelle. 

Les  membres suivants :
Membres actifs

· parent usager du service de garde ;  

· membre du personnel à temps plein;

· membre d’une unité de négociation (CSQ-CSN) dont les enfants fréquentent l’une ou l’autre des installations; 

Membre honoraire
Membre associé

ont le droit de :
· Voter lors de l’assemblée des membres

2.03
Cartes de membres
Le conseil d’administration peut délivrer des cartes de membres.  Pour être valides, ces cartes doivent porter la signature du secrétaire de la personne morale.
2.04
Démission d’un membre

Un membre peut se retirer en adressant un avis écrit au secrétaire de la personne morale. Son retrait est effectif dès la réception de l’avis ou à toute date ultérieure indiquée par le membre.  Le membre qui se retire est tenu de verser à la personne morale toute cotisation due au moment de l’entrée en vigueur de son retrait.

2.05
Suspension et expulsion

Le conseil d’administration peut, par résolution, suspendre pour une période qu’il détermine, ou exclure définitivement tout membre qui enfreint quelques dispositions des règlements de la personne morale ou dont la conduite ou les activités sont jugées nuisibles aux objectifs de la personne morale. Toutefois, le conseil d’administration doit donner à ce membre l’occasion de se faire entendre avant qu’une décision ne soit prise à son sujet.

3.
LES ASSEMBLÉES DES MEMBRES

3.01
Assemblée générale annuelle des membres

L’assemblée générale annuelle doit avoir lieu avant le 30 septembre aux fins, entre autres, de prendre connaissance d’un bilan financier ne précédant pas plus de quatre mois la date de l’assemblée générale, du relevé général des recettes et des dépenses pour le dernier exercice financier et les états financiers du dernier, d’élire des membres du conseil d’administration et de ratifier les règlements adoptés par le conseil d’administration depuis la dernière assemblée générale.
Le conseil d’administration fixe la date, l’heure et le lieu de l’assemblée générale.

3.02
Assemblée générale extraordinaire
Le conseil d’administration peut convoquer une assemblée générale extraordinaire, au lieu, date et heure qu’il fixe.
3.03
Assemblée générale extraordinaire à la demande des membres 
Un groupe formant un dixième des membres actifs ou plus peut, par une demande écrite et signée par chacun, demander la convocation par le conseil d’administration d’une assemblée générale extraordinaire sur un sujet donné.  Cette demande doit être déposée auprès du secrétaire de la personne morale.

Le conseil d’administration est alors tenu de convoquer cette assemblée extraordinaire.  Il doit donner un délai de dix jours aux membres avant la tenue de cette assemblée.  L’avis de convocation doit énoncer les buts de cette assemblée.

Si l’assemblée n’est pas convoquée dans les vingt et un jours suivant la date de réception de la demande, les membres représentant au moins un dixième des membres de la personne morale, peuvent, eux-mêmes convoquer cette assemblée, qu’ils aient été ou non signataires de la demande.
3.04
Avis de convocation des assemblées générales
Un avis de convocation de chaque assemblée doit être affiché aux installations de la personne morale au moins dix jours avant l’assemblée.  
Chaque membre reçoit une copie de la convocation.
Le conseil d’administration fixe la date, l’heure et le lieu de l’assemblée générale.

3.05
Ordre du jour de l’assemblée générale annuelle

L’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle doit contenir les sujets suivants :

· l’adoption du procès-verbal de la dernière assemblée;
· le dépôt du rapport financier;

· la nomination de l’auditeur;

· la ratification des règlements (nouveaux ou modifiés) adoptés par les administrateurs depuis la dernière assemblée générale;

· l’élection des administrateurs.

3.06
Président/présidente d’assemblée

Le président préside de droit toutes assemblées générales des membres.  S’il est absent, ce droit est dévolu au vice-président. Si à une assemblée générale, le président et le vice-président sont absents dans les quinze minutes qui suivent l’heure prévue de la tenue de l’assemblée, les membres présents doivent désigner l’un d’entre eux pour remplir les fonctions de président.

3.07
Quorum des assemblées générales
Le quorum de l’assemblée se compose des membres en règles présents dont une majorité (50%+1) doit être des parents utilisateurs. 
3.08
Ajournement

Avec le consentement de l’assemblée, et selon les conditions qu’il détermine, le président de l’assemblée peut ajourner l’assemblée à une heure et à une date subséquentes et déterminer par écrit un autre endroit pour sa tenue.

À la reprise de toute assemblée ainsi ajournée, les membres présents à une telle assemblée peuvent procéder à l’examen et au règlement de toute affaire, à la condition que le quorum prévu au paragraphe 3.07 soit atteint.
Une assemblée ajournée n’a pas à être convoquée de nouveau, sauf si l’assemblée est reportée à plus de deux (2) semaines ou si une affaire, autre que celle originairement prévue pour l’assemblée, doit être traitée.

3.09
Vote aux assemblées générales
Aux assemblées des membres, les membres en règle présents ont droit de parole et de vote.  Cependant, dans le cas des membres parents usagers des services de garde, il ne peut y avoir plus d’un vote par famille.  Lorsque les deux conjoints sont présents à l’assemblée, ceux-ci déterminent lequel ou laquelle exercera le droit de vote.

Le vote par procuration est interdit.

Le vote se prend à main levée, à moins qu’un membre, dûment appuyé, ne demande la tenue d’un scrutin secret.  En cas d’égalité des votes, le président a droit à un second vote.

3.10
Ratification des résolutions et règlements

Sous réserve des dispositions de la loi et des présents règlements généraux, toute résolution ou tout règlement devant être ratifié par les membres de la personne morale est validement adopté ou approuvé par le vote de la majorité des membres en règle présents lors d’une assemblée générale, annuelle ou extraordinaire des membres.

4.
LES ADMINISTRATEURS

4.01
Pouvoirs des administrateurs et administratrices

Les affaires de la personne morale sont administrées par un conseil d’administration.

Le conseil d’administration accomplit tous les actes nécessaires à la réalisation des objets et les buts de la personne morale conformément à la Loi, aux lettres patentes et aux règlements généraux.  Il adopte les résolutions qui s’imposent pour réaliser les objets et les buts de la personne morale.

Le conseil d’administration peut adopter de nouveaux règlements ou les modifier, s’il y a lieu. Toutefois, ces règlements ne sont en vigueur que jusqu’à la tenue de la prochaine assemblée générale ou extraordinaire des membres au cours de laquelle ils doivent être entérinés par les membres, selon les règles. Si les membres n’acceptent pas ces nouveaux règlements ou modifications, ceux-ci cessent d’exister, mais uniquement à partir du moment de l’assemblée générale ou extraordinaire où ils ont été débattus.
Le conseil d’administration prend les décisions concernant notamment l’embauche du personnel, les achats, les dépenses, les contrats et les obligations. Il peut, en tout temps, acheter, louer, aliéner, échanger les terrains, bâtiments ou autres biens et meubles de la personne morale ou en disposer, pour les motifs et aux conditions qu’il juge convenables par contre, le conseil d’administration doit faire entériner par l’assemblée générale des membres, toutes modifications des fondements et de l’organisation de la personne morale tels que définis dans les lettres patentes et les règlements généraux.
Le conseil d’administration détermine les conditions d’admission des nouveaux membres.
4.02
Nombre d’administrateurs et d’administratrices

Les affaires de la personne morale sont administrées par un conseil d’administration constitué de neuf (9) personnes élues par l’assemblée générale des membres.
4.03
Critères d’éligibilité

Un membre en règle a droit de vote et peut être élu au conseil d’administration.  

En posant sa candidature comme administrateur un membre accepte de se soumettre aux vérifications servant à établir qu’il répond aux prescriptions de l’article 26 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance.

Un administrateur ne doit être frappé d’aucun des interdits établis par la loi.

Un seul représentant par famille peut siéger au conseil d’administration. Les membres élus ne doivent être liés tel que défini à l’article 3.2 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance.

4.04
Élection

L’élection des membres du conseil d’administration se fait à l’occasion de l’assemblée générale. Cette élection se déroule de la façon suivante :

· nomination par l’assemblée générale d’un président d’élection, d’un secrétaire d’élection et d’un ou plusieurs scrutateurs.  Ces trois personnes peuvent être ou non des dirigeants ou des membres de la personne morale. Si les personnes choisies sont membres de la personne morale, elles n’ont plus droit de vote à cette assemblée;

· mise en candidature sur proposition;

· un membre absent lors de l’assemblée générale doit signifier par écrit son intention d’être mis en candidature;

· clôture des mises en candidature;

· vote à main levée ou au scrutin secret, selon le cas;
-
 le ou les candidats ayant reçu le plus de votes sont déclarés élus.

4.05
Durée des fonctions

Un administrateur entre en fonction à la clôture de l’assemblée au cours de laquelle il a été  élu.  Son mandat est d’une durée de deux ans, à moins qu’il ne démissionne.  À la fin de son mandat, il demeure en fonction jusqu’à ce que son successeur ait été élu à la condition qu’un de ses enfants fréquente toujours le CPE.
Lors de la première assemblée des membres, les postes seront proposés ainsi :

· Trois (3) parents administrateurs en mandat d’un (1) an

· Trois (3) parents administrateurs en mandat de deux (2) ans 

· Un (1) employée en mandat d’un (1) an 

· Un (1) employée en mandat de deux (2) ans 

· Un membre de la communauté en mandat de deux (2) ans  


4.06
Vacances

Il y a vacance au sein du conseil d’administration par suite de la démission écrite ou du décès d’un membre.

S’il se produit une vacance au cours de l’année, les autres membres du conseil d’administration peuvent nommer un autre administrateur qu’ils choisiront parmi les membres en règle de la personne morale pour combler cette vacance pour le reste du terme.

4.07
Démission

Tout administrateur peut démissionner en tout temps de ses fonctions en faisant parvenir au siège de la personne morale, une lettre de démission. Cette démission entre en vigueur à compter de la réception de la lettre ou à toute autre date ultérieure indiquée par l’administrateur démissionnaire.

4.08
Destitution ou disqualification

Ne peut être élu au poste d’administrateur, et cesse automatiquement d’occuper ce poste, toute personne qui est ou devient frappée d’un des empêchements à la délivrance de permis prévus aux paragraphes 2 et 3 de l’article 26 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance. 
4.09
Rémunération

Les administrateurs ne reçoivent aucune rémunération en raison de leur mandat. Seules les dépenses qu’ils effectuent pour le compte de la personne morale et préalablement autorisées par le conseil d’administration sont remboursables.
Les frais de garde occasionnés par la participation d’un parent au Conseil d’Administration en soirée lui seront remboursés. 
4.10
Conflit d’intérêts ou de devoirs

Tout administrateur qui se livre à des opérations de contrepartie avec la personne morale, qui contacte à la fois, à titre personnel ou à titre de représentant avec la personne morale ou qui directement ou indirectement est intéressé dans un contrat avec la personne morale, doit immédiatement divulguer son intérêt au conseil d’administration.

Au moment où le conseil d’administration discutera et prendra une décision sur ces opérations, cet administrateur devra se retirer.

5.
CONSEIL D’ADMINISTRATION

5.01
Composition

Le conseil d’administration est composé de 9 membres, dont six (6) sont des parents usagers des services de garde, deux  (2)  membres du personnel syndiqué et un (1)  membre issu du milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire. 
Un employé non-syndiqué, nommé par ses pairs, peut participer à titre de représentant aux séances du Conseil d’Administration. 
Les postes de dirigeants (président, vice-président, secrétaire et trésorier) doivent être tenus par des parents usagers des services de garde. 

5.02
Date et lieu des assemblées

Le conseil d’administration se réunit selon un calendrier proposé en début d’année. Les réunions du conseil d’administration sont convoquées au moyen d’un avis écrit remis à chacun des administrateurs, au moins sept (7) jours avant la tenue des réunions.  En cas d’urgence, il suffit d’un avis verbal ou par téléphone, donné vingt-quatre heures à l’avance.

Une réunion peut avoir lieu sans avis de convocation si tous les membres du conseil d’administration sont présents à la réunion et y consentent par écrit.

Les assemblées du conseil d’administration se tiennent au siège social de la personne morale ou, si tous les administrateurs y consentent, à tout autre endroit que fixent les administrateurs.

Le président du conseil d’administration préside toutes les assemblées du conseil d’administration. S’il est absent, le vice-président prend la relève.

5.03
Vote

Aux séances du conseil d’administration, chaque membre du conseil a droit de parole et droit de vote.  
Le président a droit de vote mais n’a pas de voix prépondérante en cas d’égalité des voix.

Un administrateur ne peut pas se faire représenter par une autre personne à une séance, ni ne peut voter par procuration.

Pour être valable, une décision du conseil d’administration doit tout d’abord recueillir une majorité simple parmi les membres du conseil d’administration; ensuite, la décision doit bénéficier d’une majorité simple parmi les parents usagers membres du conseil d’administration.

5.04
Quorum

Le quorum à toute assemblée du conseil d’administration est fixé à six (6) administrateurs dont une majorité de parents; ce quorum doit être présent pendant toute la durée de l’assemblée.

5.05
Participation via conférence téléphonique 
Exceptionnellement, les administrateurs peuvent, si tous sont d’accord, participer à une assemblée du conseil d’administration à l’aide de moyens permettant à tous les participants de communiquer oralement entre eux, notamment par téléphone. Ils sont alors réputés avoir assisté à l’assemblée et le secrétaire dresse le procès-verbal en conséquence.

5.06
Résolutions écrites

Les résolutions écrites, signées par tous les administrateurs habiles à voter sur ces dernières lors des assemblées du conseil d’administration ont la même valeur que si elles avaient été adoptées au cours de ces assemblées.
5.07
Ajournement

Le président de l’assemblée peut, avec le consentement des administrateurs présents à une assemblée du conseil, ajourner toute assemblée des administrateurs à une date et dans un lieu qu’il détermine, sans qu’il soit nécessaire de donner un nouvel avis de convocation aux administrateurs.

Lors de la reprise de l’assemblée, le conseil d’administration peut valablement délibérer conformément aux modalités prévues lors de l’ajournement, pourvu qu’il y ait quorum.

S’il n’y a pas quorum lors de la reprise de l’assemblée, les administrateurs présents ne peuvent délibérer sur quelque sujet que ce soit, mais peuvent fixer la date, l’heure et l’endroit d’une assemblée ultérieure à laquelle l’ajournement est reporté.

6.
LES DIRIGEANTS

6.01
Désignation

Les dirigeants de la personne morale sont le président du conseil d’administration, le vice-président, le trésorier et le secrétaire. La même personne ne peut détenir plus d’une charge à la fois, sauf pour le secrétaire-trésorier.

Les dirigeants doivent être parents usagers du service de garde, autre qu’un membre du personnel.
6.02
Qualifications

Tous les dirigeants sont choisis par et parmi les membres du conseil d’administration.

6.03
Nomination

La nomination des dirigeants s’effectue par voie de résolution du conseil d’administration. Les dirigeants ainsi nommés demeurent en fonction à partir de la date de leur nomination, et ce, jusqu’à la première assemblée du conseil suivant l’assemblée annuelle des membres ou jusqu’à ce que leurs remplaçants aient été désignés, sous réserve de leur démission ou destitution avant terme.

6.04
Démission et destitution

Tout dirigeant peut démissionner en faisant parvenir au siège de la personne morale une lettre de démission.  
Le conseil d’administration, lorsqu’il envisage la destitution d’un dirigeant, l’en avise, lui donne l’opportunité d’exprimer son point de vue, prend une décision et, le cas échéant, procède à l’élection ou à la nomination de son remplaçant.

Le dirigeant destitué demeure toutefois administrateur. 
6.05
Description des fonctions 
Tout dirigeant est un membre actif en règle. Les dirigeants de la personne morale bénéficient de tous les pouvoirs et sont sujets à tous les devoirs prévus par la Loi et les règlements, ainsi qu’aux usages relevant de leur fonction respective.

Sans restreindre la généralité des termes qui précèdent, les fonctions de dirigeant ci-après énumérées comportent les pouvoirs et obligations suivants : 

A) Président (e)

Le président doit être choisi parmi les administrateurs ayant un enfant inscrit au centre de la petite enfance, autre qu’un membre du personnel.

· Il est le dirigeant exécutif en chef de la personne morale;
· Il préside les assemblées des membres;
· Il préside les réunions du conseil d’administration;
· Il exerce tous les autres pouvoirs et fonctions prévus aux règlements de la personne morale ou déterminés par les administrateurs;
· Il est membre d’office de tous les comités.
B) Vice-président (e)

Le vice-président doit être choisi parmi les administrateurs ayant un enfant inscrit au centre de la petite enfance, autre qu’un membre du personnel.

· Il exerce les pouvoirs et fonctions que peuvent, de temps à autre, prescrire les administrateurs ou le président;
· En cas d’absence, d’incapacité ou de négligence d’agir du président, il peut exercer les pouvoirs et fonctions du président.

C) Trésorier (Ière)

Le trésorier doit être choisi parmi les administrateurs ayant un enfant inscrit au centre de la petite enfance, autre qu’un membre du personnel.

· Il a la charge générale des finances de la personne morale;
· Il doit rendre compte au président ou aux administrateurs de la situation financière de la personne morale et de toutes les transactions qu’il a faites en sa qualité de trésorier, chaque fois qu’il en est requis;
· Il doit voir à faire conserver les livres de comptes et registres comptables adéquats;
· Il doit laisser examiner les livres et comptes de la personne morale par les personnes autorisées à le faire;
· Il doit signer tout document nécessitant sa signature et exercer les pouvoirs et fonctions que les administrateurs déterminent ou qui sont inhérents à sa charge.

D) Secrétaire

Le secrétaire doit être choisi parmi les administrateurs ayant un enfant inscrit au centre de la petite enfance, autre qu’un membre du personne.

· Il a la garde des documents et registres de la personne morale, ces documents sont conservés au siège social de la personne morale;
· Il rédige les procès-verbaux des assemblées des membres et des réunions du conseil d’administration. Il garde ces procès-verbaux dans un livre tenu à cet effet;

· Avec le président, le secrétaire signe les contrats et les documents relatifs aux engagements de la personne morale;

· Il exécute les mandats qui lui sont confiés par le président ou les administrateurs.
7
COMITÉ 

7.01
Comité

Le conseil d’administration peut confier des études ou toute autre tâche qu’il lui sera loisible de décider à des comités composés de toute personne qu’il désigne, en plus de préciser la durée et l’étendue du mandat desdits comités.

Ces comités devront faire rapport au conseil d’administration de leurs recommandations à l’expiration de leur mandat et tous les administrateurs pourront en prendre connaissance.

Ces comités ne lieront d’aucune façon le conseil d’administration qui pourra ou non donner suite à leurs recommandations.

8
EXERCICE FINANCIER et MANDAT DE L’AUDITEUR
8.01
Exercice financier

L’exercice financier commence le 1er avril et se termine le 31 mars de chaque année. 

8.02
Mandat de l’auditeur 

L’auditeur est nominé par l’assemblée générale dont le mandat est :

· Audit des finances de la corporation 

· Audit de la rémunération 

· Audit de l’état de l’occupation

9.
Affaires bancaires et emprunts
9.01
Contrats et autres documents de la personne morale
Les contrats et autres documents qui requièrent la signature de la personne morale doivent au préalable être approuvés par le conseil d’administration, ils peuvent ensuite être signés par le président et/ou le secrétaire ou toute autre personne que le conseil d’administration désigne.

9.02
Affaires bancaires
Tous les chèques, lettres de change ou autres ordres de paiement d’argent, les billets ou autres preuves de créance émises, acceptés ou endossés au nom de la personne morale, sont signés par tel agent, dirigeant ou employé de la personne morale et de la façon que le conseil d’administration détermine de temps à autre par résolution.  

9.03
Protection des administrateurs, officiers ou dirigeants

La personne morale doit indemniser ses administrateurs ou dirigeants, présents ou passés, de tous frais et dépenses, de quelque nature que ce soit, encourus en raison d’une poursuite civile, criminelle ou administrative, à laquelle ils sont partis en cette qualité, à l’exception des cas où ces administrateurs ou dirigeants, ont commis une faute lourde ou ont agit de façon frauduleuse ou de façon négligente.

Aux fins d’acquittement de ces sommes, la personne morale doit souscrire une assurance au profit de ces administrateurs ou dirigeants.

9.04
Représentation de la personne morale à des fins judiciaires

Le président, ou toute personne autorisée par le président, est autorisé à comparaître et à répondre pour la personne morale à tout bref, ordonnance, interrogatoire émis par une Cour et à répondre au nom de la personne morale à toute procédure à laquelle elle est partie.

Le conseil d’administration décide de la nomination d’un procureur, le cas échéant, pour représenter la personne morale, ses administrateurs, officiers et aux personnes autorisées et employées.

10.
ABROGATION OU MODIFICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT

Le conseil d’administration peut abroger ou modifier toute disposition des présents règlements généraux.  
Le conseil d’administration doit soumettre l’abrogation ou la modification pour ratification à l’assemblée générale annuelle ou à une assemblée extraordinaire des membres spécialement convoquée à cette fin.

Toute abrogation ou modification adoptée par le conseil d’administration est en vigueur jusqu’à la prochaine assemblée générale annuelle ou jusqu’à l’assemblée extraordinaire des membres convoquée pour ratifier l’abrogation ou la modification.  Si cette abrogation ou modification n’est pas approuvée à la majorité des voix durant l’assemblée générale ou extraordinaire, elle cessera, dès ce jour, d’être en vigueur.

Toute modification apportée aux dispositions des règlements généraux ayant trait aux pouvoirs ou au fonctionnement du comité de direction doit être approuvée par les deux tiers des membres en assemblée générale extraordinaire.

Toutefois, toute modification apportée aux dispositions inscrites dans les lettres patentes, notamment le nom, le nombre d’administrateurs, la localité du siège social et les objets de la personne morale doivent être approuvée par les deux tiers des membres en assemblée générale extraordinaire.
Adoptés à Lévis le : 
Ratifiés à Lévis le : 
PRÉSIDENT
SECRÉTAIRE
 Formulaire d’adhésion 

Membre en règle de la Corporation

Le Centre de la Petite Enfance de la Chaudière est une corporation légalement constituée en vertu des Lois du Québec sous l’autorité de la troisième (3ième) partie de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.chap. C-38) par lettres parentes émises le : 
Par la présente, j’accepte d’être membre de la corporation  du Cpe de la Chaudière selon les droits suivants :
Les  membres ont les droits de :

· Participer à toutes les activités de la personne morale;

· Recevoir les avis de convocation aux assemblées des membres;

· Assister aux assemblées des membres;

· Prendre la parole lors de l’assemblée des membres ;

· Être élus à titre d’administrateur selon les règles en vigueur;

· Consulter les actes constitutifs de la personne morale;

· Consulter et recevoir copie des règlements généraux;

· Recevoir les procès-verbaux des assemblées générales des membres;

· Recevoir le registre des membres et le registre des administrateurs;

· Connaître le bilan et  l’état des revenus et dépenses des états financiers au 31 mars de chaque année; 

· D’élire les administrateurs;

· Nommer l’auditeur annuel ;

· Ratifier  les règlements généraux adoptés par les administrateurs depuis la dernière assemblée annuelle. 

Les  membres suivants :

Membres actifs

· parent usager du service de garde ;  

· membre du personnel à temps plein;

· membre d’une unité de négociation (CSQ-CSN) dont les enfants fréquentent l’une ou l’autre des installations; 

Membre honoraire
Membre associé

ont le droit de :

· Voter lors de l’assemblée des membres

Signature _________________________


Date ___________________
Nb : Seuls les membres en règle peuvent être élus administrateurs de la corporation 
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